Se faire exploiter, choisir un maître (ou se le voir 
imposer) et de manière générale faire comme 
tout le monde; est-ce cela la liberté ? 

NON. Dépassons ce constat amer que nous 
faisons -trop- régulièrement. 

Réfléchissons et discutons de tout ce qui nous 
opprime, nous exploite et nous empêche de 
nous émanciper. 

Pointons du doigt les responsables, les collabos, 
leurs projets et leurs structures qui participent 
à la perpétuation et au développement de la 
domination et de l’exploitation. 

Faisons résonner les diverses manifestations 
d’insoumission et d’attaques, les révoltes plus ou 
moins étendues dans l’espace et dans le temps. 
Car la domination et l’exploitation s’incarnent 
dans des êtres humains, des bureaux, des 
structures, des véhicules, etc. bien réels et 
atteignables par l’imagination de chacun-e. 


PART 



S TENSION 


[les repas priso ncommun, nous invitons la liberté à s'asseoir. La place demeure vide mais le couvert reste mis.» 
îéjGliar _ 
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LA CHAPELLE : DÉFENSE DE LA CAUSE FEMININE OU 

CHASSE AUX PAUVRES ? 

C’est facile de ne penser qu’à sa gueule. C’est facile de vouloir éloigner la misère loin de ses yeux quand on ne se sent pas concerné, quand 

LE SYSTÈME NOUS FAVORISE. C’EST FACILE DE SE TROUVER DES EXCUSES POUR NE PAS ÊTRE SOLIDAIRES, DANS CES DÉMOCRATIES QUI ONT SU SE PARER ü’UNE 
BELLE FAÇADE, « LIBERTÉ ÉGALITÉ FRATERNITÉ », ET RELÉGUER LA CRUAUTÉ À UN SOMBRE PASSÉ, OU À DES CONTRÉES LOINTAINES, POUR SE CACHER LES 
YEUX ET NE PAS VOIR CE QUI SE PASSE DEVANT SA PORTE. C’EST FACILE DE MÉPRISER CEUX QUI GALÈRENT POUR SURVIVRE POUR CEUX À QUI L’ARGENT 
PERMET TANT DE CHOSES. MAIS C’EST AUSSI FACILE DE SE VANTER DE SA RÉUSSITE, DE SON FRIC, DE SON APPARTENANCE SOCIALE AFFICHÉE COMME UN 
MODÈLE, POUR MASQUER SA PROPRE MISÈRE EXISTENTIELLE ET AFFECTIVE, LA DÉCEPTION DE NOS RÊVES D’ENFANTS DE LIBERTÉ ET D’ÉPANOUISSEMENT, 
FRUSTRATION QUE TOUT L’ARGENT DU MONDE NE POURRA JAMAIS FAIRE DISPARAÎTRE. POURTANT IL Y EN A QUI N’ONT AUCUNE HONTE À BALAYER TOUTES 
CES ÉVIDENCES DE LEUR ARROGANCE. 


En mai dernier, un dossier du Parisien s’est 
fait écho d une campagne dégueulasse de divers 
politicien(ne)s et citoyen(ne)s du quartier 
de La Chapelle-Pajol entre les 10e et 18e 
arrondissements. Le 19 mai une dite « marche 
des femmes contre l’obscurantisme » orchestrée 
par Les Républicains, en pleine campagne 
pour les législatives, avec à leur tête Babette de 
Rozières (candidate dans ce secteur) et Valérie 
Pécresse (présidente de la région Île-de-France) a 
pris la forme d’un petit rassemblement au métro 
La Chapelle, avec autant de journalistes que de 
« manifestantes », pour mettre en lumière (très 
médiatique) leurs thèses sur l’ambiance dans 
les rues du quartier. Rassemblement d’ailleurs 
repoussé par une contre-manifestation jusque 
dans un hall d’immeuble où ont dû se réfugier 
ces célébrités. En effet, ces politiciennes des 
Républicains, jouant sur la sensation de sexisme 
ambiant (harcèlement des femmes dans la rue 
par de nombreux hommes seuls ou en groupe), 
mais l’exagérant à dessein, dénoncent pêle-mêle 
« vendeurs à la sauvette, dealers, migrants et 
passeurs » comme responsables évidents de ce 
climat... Des boucs émissaires faciles pour ces 
réacs partisan(e)s de l’ordre des dominants, 
de l’occupation policière, des rues vides et 
aseptisées (on appelle ça « l’ordre public »), de 
la gentrification et de la chasse aux pauvres qui 
va avec. Des boucs émissaires faciles aussi car 
ce sont souvent en effet des gens qui passent du 
temps dans la rue, volontairement ou contraints, 
et pas toute la journée au bureau-métro-dodo 
comme ils voudraient que nous soyons tou(te)s. 
Tout cela pour conclure que le 18e est une « zone 


de non-droit » (comme si le droit protégeait du 
sexisme...) et demander encore plus de flics, de 
contrôles, d’arrestations, de verbalisations et de 
chasse aux indésirables (sans-papiers, sans-logis). 

Dans le même temps, une pétition lancée par 
les associations SOS La Chapelle et Demain La 
Chapelle intitulée « La Chapelle et Pajol : les 
femmes, une espèce en voie de disparition au 
cœur de Paris » obtient de nombreux soutiens, 
et ne masque aucunement qu’outre son titre 
évoquant le harcèlement sexiste dans la rue, les 
revendications sont clairement sécuritaires, anti¬ 
pauvres, anti-migrants, ajoutant aussi à la liste 
des soi-disant coupables pickpockets, trafiquants 
de faux documents et dénonçant « les trafics, 
l’alcoolisme de rue, les déchets partout et l’odeur 
entêtante d’urine ». Ils demandent eux aussi bien 
sûr plus de flics, d’enquêtes sur les « filières », 
et plus globalement de « faire enfin respecter 
lois et règlements ». La réaction de la Mairie de 
Paris ne s’est pas faite attendre, Anne Hidalgo 
répondant avec empressement à ces demandes 
de militarisation de l’espace, et brandissant 
aussitôt pour se justifier les chiffres des derniers 
mois en matière d’effectifs policiers, de contrôles, 
d’arrestations etc. A été promis également, à 
plus long terme, l’aménagement de l’espace sous 
la ligne 2 du métro avec des associations et 
collectifs citoyens, comme cela avait été fait cet 
hiver sur le terre-plein de l’avenue de Flandre 
après l’expulsion du campement géant qui y 
était installé, pour empêcher les migrant(e)s d’y 
revenir et proposer une plus belle « vue » que la 
misère aux habitant(e)s préférant prétendument 


tou(te)s les oublier dans des centres de rétention 
ou parqués dans les Centres d’Accueil et 
d’Orientation (après leur « tri ») que de voir la 
réalité en face en bas de leurs immeubles. Le 
beau visage de la gentrification. 

En lisant tout cela dans les journaux, on sent 
à dix kilomètres que cette campagne à double 
thématique pue l’entourloupe : pour remporter 
plus d’adhésion dans leurs protestations 
sécuritaires et leur donner un visage moins 
lugubre, ces initiatives jouent sur une corde 
autrement sensible, le sexisme, mais on peut 
facilement voir dans leur jeu la manipulation et 
la récupération raciste et anti-pauvres tant elle est 
grossière. Car l’amalgame est à peine implicite : 
ceux qui harcèlent (le plus souvent rien que des 
petites choses, mais qui forment du harcèlement 
de par leur répétition et leur accumulation), 
insultent, font des remarques sur le physique, des 
propositions sexuelles plus ou moins explicites, 
regardent de manière appuyée ou intimident 
et se moquent, seraient forcément des illégaux, 
trafiquants, migrants. Et non pas parce qu’ils 
peuplent notamment les rues des derniers 
quartiers populaires parisiens, mais parce que ce 
serait inscrit dans leur essence, leur mentalité... 
Parce que chez les riches il n’y aurait pas de 
sexisme peut-être, selon elles ? Contrairement à 
certaines réactions qui ont eu lieu par le biais de 
médias alternatifs ou d’associations par exemple, 
je ne nierai aucunement la réalité du harcèlement 
que l’on ressent quand on est une femme et qu’on 
se promène régulièrement dans ces rues, bien 
que cette campagne médiatique la caricature 
et l’amplifie éhontément pour faire leur buzz 
macabre (« un quartier interdit aux femmes », 
« certaines ont renoncé à sortir de chez elles »...). 
Oui, le sexisme est présent dans la rue comme 
ailleurs, et surtout quand la rue est vivante, 
habitée, qu’il y a du monde qui se promène, y 
traîne, y dort, et pas juste quelques costards- 
cravates si polis qui courent prendre leur taxi 
indifférents à leur entourage tant qu’il est soigné, 
rangé, moderne, habituel à part quand ils sortent 
faire du lèche-vitrine dans leurs boutiques de 
luxe (nécessitant bien sûr des vitrines propres !). 
Ce n’est pas parce que les quartiers riches sont 
plus silencieux, impersonnels, aseptisés, que 
les gens y sont souvent plus « polis », que le 
sexisme y est moins fort. La « bonne éducation » 
comme on dit, est bien là pour cacher ce 
qui n’est pas glorieux, et nul doute que dans 
les milieux aisés, derrière les portes de leurs 
pavillons, derrière leurs volets fermés, dans 
leurs hôtels, leurs ministères, leurs ambassades, 
leurs églises, dans les bureaux des patrons, des 
gouvernants, les femmes, le plus souvent celles 
de rang hiérarchique inférieur, ressentent le 
rabaissement, la moquerie, l’humiliation, sont 
considérées comme des bonniches, des objets 
à convoiter ou à s’approprier, à violenter parfois 
dans le secret de l’intimité familiale. On a tou(te)s 
entendu parler d’affaires comme celle de 
Dominique Strauss-Kahn (violant une femme 
de chambre dans un hôtel à New York en 2011), 
celle plus récente de Denis Baupin (député 
écologiste harcelant et agressant des collègues 
féminines), toutes les affaires de proxénétisme 


Car voici notre conviction : nous pouvons nous 
donner les moyens de reprendre nos vies en 
main, de lever la tête, d’agir et de rendre des 
coups au « meilleur des mondes » par nous- 
mêmes, de manière directe et autonome. Sans 
se soumettre, ni commander -surtout sans cela 
même. 

Et au-delà de tout cynisme ou résignation, nous 
sommes capables de rêver et d’imaginer des vies 
et des relations autres que celles qui nous sont 
imposées. 

Ce journal se veut ainsi un cocktail d’oxygène 
et d’étincelles, d’idées et de rêves de liberté, 
d’attaques, d’insoumission et d’offensives 
diverses. 

Par des individus d’ici et d’ailleurs qui se 
mettent en jeu ; avec audace, lucidité, espoir, 
dégoût, rage, joie et confiance en soi, ses idées 
et ses complices... 

Ce journal souhaite montrer et faire la 
convergence de ces vies ; ces vies comme des paris 
sous tension ... 
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et les agressions ou meurtres de prostituées... 
mais les affaires dont parlent les médias ne sont 
que la partie visible de l’iceberg et il est évident 
que la violence domestique ou tout autre forme 
de sexisme caché des yeux qui pourraient s’en 
indigner n’épargnent aucun milieu social. Et le 
harcèlement des femmes dans la rue n’est donc 
que l’arbre qui cache la forêt. 

Alors qu’il soit clair que cette campagne 
sur le quartier de La Chapelle est une 
instrumentalisation éhontée de l’anti-sexisme 
à des fins moins reluisantes, qui ont moins la 
cote, un prétexte pour demander aux autorités 
de « nettoyer » le quartier (on notera l’expression 
bien connotée...), justifier l’occupation et le 
harcèlement cette fois policiers contre les 
indésirables du capitalisme, de l’Etat et de leur 
gentrification. 

Comme le disait un tract en réaction à cette 
affaire, « C’est trop facile de se rappeler des 
femmes quand il s’agit de virer les pauvres et 
les étrangers. Une fois de plus c’est les utiliser, 
c’est NOUS utiliser ! ». On n’en finira pas avec 
le sexisme en cherchant quelques coupables, 
c’est l’ensemble de nos mentalités et de nos 
stéréotypes à tous et à toutes qu’il faut remettre 
en question. □ 



ÉCLATS D’INSOUMISSION ET DE RÉVOLTE 

Parce que la liberté sera toujours à conquérir avec notre intelligence ET notre 
force. Parce que face aux flics, politiciens, enfermeurs, patrons, exploiteurs, 

VENDEURS DE FAUX ESPOIRS, BÂTISSEURS DE LA SOCIÉTÉ-PRISON, FAUX-CRITIQUES, RENDRE 
DES COUPS DONNE DE VIGOUREUSES BOUFFÉES D’OXYGÈNE. 


Banque incendiée 

Dans la soirée du vendredi 7 juillet, un incendie 
a ravagé une banque (BNP) chez les gros riches 
de Neuilly-sur-Seine. Un nanti passablement 
échaudé qui n’arrivait pas à retirer ses lingots ? 

Le loisir du sabotage 

Fin juin, à Venarey-les-Laumes (Côte d’Or), un 
employé découvre au matin en l’ouvrant, que le 
terrain de golf a été troué sur différents greens. 
Fin juin, le téléski nautique de l’« île de loisirs » 
de Cergy-Pontoise était hors-service. Suite à 
un test quotidien de vérification du système le 
mardi 27 au matin, un câble en acier de 800m 
et situé à 5m de hauteur s’est rompu et est 
tombé au fond de l’étang. Faut dire que dans la 
nuit du 26 au 27, une visite, sur une partie non 
vidéosurveillée du site, a laissé un raft percé 
et un séparateur gonflable de la vague à surf 
cassé. Des stages, notamment pour des comités 
d’entreprise, ont dû alors être annulés. Non 
mais à l’eau quoi ! 

A BAS LES TORÉRORRISTES ! 

Lors du weekend à la veille du 1er mai, trônant 


macabrement sur le parvis des arènes de 
Nîmes, la statue d’un fameux sinistre clown 
tortionnaire de taureaux (ou toréro), Nimeno 
II, a été aspergée d’acide. Après des années au 
cours desquelles ce monument au sadisme 
humain avait été la cible de tags, jets de 
peinture et d’acide, celui-ci avait été enlevé l’an 
dernier pour être nettoyé et redéposé comme 
neuf sur la voie. Liberté pour tou-te-s, avec ou 
sans cornes ! 

A BAS LA POLITIQUE ! 

Autour des deux récents bordels électoraux se 
sont encore une fois exprimés rejets et critiques 
de la politique et des élections à travers l’attaque 
de permanences de la plupart des partis, et ce 
de diverses manières (tags, vitres brisées ou 
étoilées, saccage des locaux, etc). Pratiques 
vilipendées comme antidémocratiques (à 
juste titre !), et dont la traditionnelle hargne 
a embrassé comme il se doit le nouveau parti 
(et) au pouvoir La République En Marche : fin 
avril à Lyon le local de campagne de Macron 
est maculé de peinture ; fin mai à Douardenez 
et à Saint-Brieux (Bretagne), les permanences > 


















SILENCE ! LES ANTENNES CRAMENT... 


> des candidat-e-s LREM aux législatives ont eu leurs vitrines 
étoilées ou brisées ; et début juin à Toulouse, le véhicule de 
campagne d une candidate aux législatives a été entièrement 
calciné - le feu ayant été nourri par les affiches de campagne 
à l’intérieur. 

Lundi soir 19 juin, en marge de la manif « Front Social » à 
Lyon, et en l’absence de ses militants, le local des nationaux- 
royalistes de l’Action Française est soigneusement visité : 
porte enfoncée, à l’intérieur une bibliothèque, un mur, une 
enceinte, un frigidaire, du mobilier, un écran, une tireuse à 
bière et une vitrine examinés au marteau, puis sur le rideau 
de fer un tag antifasciste apposé. Cette heureuse initiative 
s’inscrit dans un ensemble d’autres actions (souvent signées 
ou réduites au concept de plus en plus galvaudé d’« antifa ») à 
Lyon. Blim, blang, broum ! A bas tous les pouvoirs ! 

Mais n’ont pas été épargné-e-s non plus les politicien-ne-s, 
ces hommes et femmes qui incarnent le pouvoir, qui sont 
adversaires entre eux, mais ennemi-e-s avec les indésirables. 
Ainsi le soir du 28 mai dans le quartier de la Goutte d’Or, 
Babette de Rozières, candidate LR aux législatives, et 
5-6 personnes de son équipe ont été pris à partie par une 
quinzaine de personnes qui les ont encerclés, les traitant de 
racistes, criant « solidarité avec les réfugiés » et « bourgeoise 
dégage ». Son suppléant Pierre Liscia s’est vu arracher des 
tracts de ses mains ainsi que son téléphone qui a été fracassé 
par terre. 

Feu aux prisons 

Le 30 avril à Bagnolet, un utilitaire Vinci (entre autres 
constructeur et gestionnaire de taules, d’autoroutes, de 
centres de rétention, d’aéroports...) est livré aux flammes. 
Dimanche 14 mai, à Marseille, un local commercial d’Eiffage 
(illustre bâtisseur de taules) a ses vitres pétées et ses murs sont 
recouverts de tags : « Smartseille, caméras... parc à bourges ! 
Crève votre monde asptisé ! » ou encore « Plutôt vandales 
que résignés ». Le 8 juin à Toulouse c’est au tour d’un véhicule 
d’Eiffage de partir en fumée, à l’aide d’une bouteille de gel 
hydroalcoolique vidée sur la roue avant et d’un allume-feu. 
Le 9 juin, 4 rue Dolorès Ibarruri à Montreuil, les vitres du 
siège de Egis (qui a entre autres collaboré à la construction 
des prisons de Réau et Roanne) volent en éclat. La veille, 
toujours à Montreuil, c’est une camionette Spie Batignolles 
qui a été incendiée. 

A bas l’Etat 

Le 27 mai, à Montreuil, une voiture du département de la 
Seine-Saint-Denis est cramée. 

La nuit du 28 au 29 mai, aux Lilas, un utilitaire de la direction 
interdépartementale des routes de l’Ile-de-France, un des 
nombreux rouages périphériques de l’Etat, est incendié. 
Dans la nuit du 18 au 19 juin, à Gaillac, deux véhicules 
appartenant à la mairie de Gaillac sont incendiés à l’aide 
d’allume-feux. On apprend dans un communiqué que « Ce 
n’était pas cette mairie en particulier qui était visée. Tous les 
jours sont opportuns pour attaquer le pouvoir, quel qu’il 
soit. » On adhère. 

De l’école.... 

Le 27 mai à Bléré (37), la voiture de la gardienne d’un collège 
est incendiée. Deux jours plus tard, c’est au tour de celle 
de son collègue de mari de partir en fumée. Les semaines 
passées sur le même parking la voiture d’un enseignant avait 
déjà été incendiée, une autre tagguée, et six autres avaient eu 
les pneus crevés. 


Si le silence fait peur, c’est peut-être parce que l’absence de 
bruits familiers tend à nous rejeter sur nous-mêmes. Quand on 
avance dans l’obscurité silencieuse, il n’est pas rare qu’on se parle 
à nous-mêmes, qu’on siffle un petit refrain, qu’on réfléchisse à 
haute voix pour ne pas se retrouver en proie à l’angoisse. Cela 
n’est pas facile et peut même exiger un peu d’exercice, car nos 
cerveaux ont été conditionnés pour identifier silence avec 
danger, obscurité avec risque. C’est l’angoisse que provoque le 
vide , le sentiment de se trouver au bord de l’abîme et de ne pas 
être capable de détourner les yeux du gouffre qui s’ouvre devant 
nous. Pourtant, ce sont aussi à ces moments-là qu’on a tendance 
à se trouver au plus près de soi-même, sans intermédiaire, avec 
une présence de l’esprit et de l’émotion bien plus affirmée. 

Difficile de trouver encore du silence ou de l’obscurité dans le 
monde moderne. Les bruits industriels nous accompagnent 
toujours, les appareils émettent en permanence leurs sons 
électroniques, et sinon il y en a presque toujours un pour remplir 
le vide avec des bavardages aussi imbuvables que superficiels. 
Aujourd’hui, la peur du vide , l’angoisse du silence est entre 
autres sublimée par la connectivité permanente. Jamais seul, 
jamais en silence, jamais devant l’abîme. Et donc, jamais face à 
face avec nous-mêmes. Les appels et les voix de « l’intérieur », 
tout cet univers que constituent l’imagination, la conscience, 
la sensibilité, la réflexion, sont rendus muets, ignorés, aplatis 
et remplacés par le bombardement continu d’informations, 
de bruits, de messages électroniques, de rendez-vous, de 
sommations à la consommation, de rappels à l’ordre. Ainsi, le 
monde moderne est en train d’achever l’univers intérieur de 
l’individu. Avec l’intérieur anéanti, l’être humain va se retrouver 
dans des conditions idéales pour accepter l’esclavage, voire 
pour embrasser l’esclavage sans même disposer de capacités 
de compréhension de l’état dans lequel il se trouve. Pris dans 
la toile. 

Tout cela n’est certes pas nouveau. L’histoire de l’oppression n’a 
pas commencé avec le smartphone. Il n’y a pas si longtemps, le 
conditionnement de l’esprit humain se faisait surtout à travers 
une galaxie de camps. Le camp de travail qu’est l’usine, le 
camp d’éducation qu’est l’école, le camp de contrôle que sont 
l’autorité familiale et les lieux de culte. N’empêche que malgré 
les fils tissés entre toutes ces structures de la domination, il 
restait encore, relativement parlant, beaucoup de vide. Et ce 
vide allait alimenter la révolte dans les camps, et inversement. 
Le prisonnier qui se mutine a, malgré tout, les yeux rivés sur 
l’horizon au-delà des murs, peu importe si son imaginaire 
de cet horizon peut nous plaire ou pas. Si les camps de tout 
type n’ont certes pas disparu, la restructuration capitaliste et 
étatique en cours, notamment à travers l’implantation toujours 
plus vaste de technologies, vise, au-delà d’une exploitation plus 
accrue et d’un contrôle encore plus totalitaire, à l’élimination 
de tout vide. L’adage de la connectivité permanente est au cœur 
de cette symphonie mortifère. Connecté, on est toujours un 
peu au boulot, un peu en famille, un peu au supermarché, un 
peu au concert. Relié, on est toujours exposé aux injonctions 
du pouvoir, aux sommations de consommer, aux yeux du 
contrôle. Nous sommes entièrement à disposition du capital, 
nous sommes les esclaves qui portent des colliers invisibles. 

Quelqu’un disait que si la société est une prison à ciel ouvert, 
les guérites modernes doivent bien être ces antennes et relais 
de communication qui contrastent partout avec le ciel bleu, et 
les barbelés les fibres optiques et les câbles électriques. En effet, 
pour celles et ceux qui rêvent d’enrayer la reproduction de la 
domination, il semble être primordial qu’ils et elles arrivent à 


regarder ailleurs et autrement. Ce n’est pas que le commissariat 
du coin ne devrait plus attirer l’attention de l’ennemi de 
l’autorité, ou que la vitrine de la banque ne mériterait pas d’être 
fracassée, ou que le tribunal ne devrait pas recevoir des visites 
enragées, mais c’est aussi vrai que la domination a diffusé sur le 
territoire une vaste quantité de structures relativement petites 
et peu protégées dont toujours plus de choses, pour ne pas dire 
presque tout, dépendent. C’est dans ces petites choses que la 
toile invisible qui nous enferme et qui permet la restructuration 
du capital et de l’État se matérialisent. C’est là que peuvent 
être attaquées les artères de la domination qui irriguent les 
champs de l’exploitation et de l’oppression ; c’est là que peuvent 
être réduites au silence les prothèses technologiques et leurs 
bavardages asservissants. 

C’est ce qui s’est passé quand un feu a détruit les installations 
techniques et les câbles de France 3, le 21 avril 2017 à Vanves 
(Hauts-les-Seines), perturbant les émissions. C’est ce qui 
s’est passé quand des mains anonymes ont coupé un câble 
téléphonique Orange dans le Morbihan, le 4 mai, quinze 
minutes avant le débat présidentiel, privant des milliers 
de téléspectateurs et des centaines d’entreprises de leur 
connectivité. C’est ce qui s’est passé sur le Monte Finonchio 
dans le Trentin en Italie quand en solidarité avec des anarchistes 
emprisonnés, plusieurs relais et cabines de gestion de la radio, 
de la télévision, de la téléphonie mobile et de la communication 
militaire ont été détruits par le feu le 7 juin, le lendemain de 
la condamnation d’une compagnonne anarchiste pour un 
braquage de banque par le tribunal d’Aix-la-Chapelle en 
Allemagne. C’est ce qui s’est passé le 12 juin à Hambourg où une 
antenne-relais du métro a été incendiée. C’est ce qui s’est encore 
passé quelques jours plus tard quand des noctambules ont brûlé 
un émetteur de télévision et une antenne de téléphonie mobile 
à Piégros-la-Clastre dans la Drôme le 15 juin, précisant par la 
suite que « les pylônes qui poussent un peu partout sont des 
points névralgiques et vulnérables parce que ce sont des points 
de concentration des flux et parce qu’il suffit de quelques litres 
d’essence pour les endommager gravement. » Et, le 23 juin, c’est 
à Vilvorde en Belgique qu’une antenne-relais est détruite par 
un incendie volontaire. 

Ces quelques exemples, sans doute loin d’être exhaustifs et 
tous tirés des dernières semaines, montrent qu’un peu partout, 
la coupure est possible. Il faut dire aussi qu’à l’inverse des 
autoritaires qui ne peuvent concevoir le bouleversement du 
monde qu’à travers la prise des temples du pouvoir et la gestion 
de masses importantes, en une sorte de symétrie impossible 
avec un ennemi bien mieux équipé, nous, anarchistes, mettons 
en avant l’agilité de petits groupes, les capacités de l’individu, 
la diffusion des hostilités plutôt que leur centralisation, des 
rapports interindividuels de réciprocité, de confiance et de 
connaissance. Une telle manière de s’organiser nous paraît 
bien plus intéressante pour attaquer l’ennemi toujours plus 
tentaculaire et dépendant de l’interconnexion entre toutes 
ses structures. Face à la dissémination sur le territoire d’une 
vaste quantité de petites structures de transmission, rien n’est 
plus adapté qu’une myriade de petits groupes, agissant en 
autonomie, capables de se coordonner entre eux quand cela 
fait sens, pratiquant de façon diffuse le vieil art du sabotage 
contre les artères du pouvoir. Dans le silence qu’ils imposent 
aux machines, dans la perturbation qu’ils infligent au « temps 
réel » de la domination, on se retrouvera face à face avec nous- 
mêmes. Et cela est une condition incontournable pour une 
pratique de la liberté. □ 


STATION F: UN INCUBATEUR DE L’EXPLOITATION 
ET DU CONTRÔLE À L’AIR COOL 


« Créativité, innovation, diversité, intelligence, 
connectivité, dynamisme, futur »... voilà quelques uns 
des mots scintillants affichés par les capitalistes modernes, 
entrepreneurs du présent et du futur, jeunes et moins jeunes 
aux sourires hypocrites et aux regards scrutant la moindre 
nouvelle occasion de spéculation et de profit. Le 29 juin, le 
nouveau souverain Macron a inauguré Station F, un énorme 
« incubateur » de start-ups, dans le 13ème arrondissement. 
Dans la nouvelle langue créée par ces chacals en costard, 
les start-ups sont des entreprises qui ont moins de dix ans 
et développent une technologie ou un concept commercial 
« hautement innovant ». La Station F , l’« incubateur », est 
un gigantesque campus qui héberge les services nécessaires 
à la création et à l’accompagnement de ces entreprises : 
bureaux, conseil, formation et un restaurant ouvert au public, 
24 heures sur 24. Une extension de Station F ouvrira par la 
suite à Ivry-sur-Seine (Val-de-Marne), avec 100 logements 
proposés aux entrepreneurs. Cet énorme projet est conçu et 
financé par le patron du numérique, de la communication et 
de l’immobilier, Xavier Niel, propriétaire, entre autres, de Free , 
de l’hôtel Coulanges de la place des Vosges, actionnaire du 
journal Le Monde et d’un grand nombre d’autres entreprises. 


Un milliardaire impliqué par ailleurs dans des grosses affaires 
d’exploitation de la prostitution... Un gourou et un modèle pour 
tous ces entrepreneurs qui seront accueillis et nourris sous les 
ailes protectrices de Station F, espérant devenir les patrons de 
demain. Il n’est pas étonnant d’ailleurs que l’un des partenaires 
principaux de ce nouveau temple du patronat soit YÉcole de 
Hautes Études Commerciales (HEC), qui depuis sa fondation 
en 1881, a formé des générations et générations d’exploiteurs, 
responsables directes de la répression sanglante des luttes des 
travailleurs, de la traite des esclaves, des vieux et des nouveaux 
colonialismes, d’innombrables guerres et génocides, de désastres 
nucléaires, du pillage de la terre... Bref, une Haute École destinée 
à former ceux qui profitent d’une société gouvernée par la loi de 
l’argent. 

Mais non - diront-ils - le monde a changé, rien n’est plus comme 
avant. Aujourd’hui fini le temps des patrons et des exploités, 
aujourd’hui l’économie devient de plus en plus cool n’est-ce 
pas ? Station F a d’ailleurs été présentée par les médias comme 
un centre de formation innovant, « ouvert à tous », diplômés 
ou pas, dont le but est de « chercher des entrepreneurs à des 
endroits où personne ne va en chercher », de mélanger « jeunes 


de banlieue » et riches diplômés. Ce qui est mis en avant par 
les missionnaires de la start-up est justement le fait que « tout 
le monde peut réussir », le vieux rêve du capitalisme : consacre 
ta vie à l’entreprise, au travail, à la recherche du profit et un jour 
tu seras grand et puissant. Ce qui compte c’est la motivation, la 
mentalité de « fighter », bref, la disponibilité à exploiter jusqu’au 
bout ses propres forces, être « flexible », mettre tout son temps, 
ses particularités et ses relations au service de sa carrière... 

Par ailleurs, ces jeunes et brillants créateurs de start-ups n’ont 
pas seulement une foi aveugle dans l’économie, ils affichent aussi 
une certaine conscience sociale et écologique et prétendent 
que leurs innovations technologiques augmenteront notre 
bien-être et sauveront la planète ! Les nouveaux horizons du 
business sont en effet la robotique, l’informatique, la génétique, 
les nanotechnologies, les neurosciences... Sous l’impulsion 
du capital, la recherche technologique avance à des rythmes 
impressionnants au sein de tous les secteurs de la production 
et des services : l’agroalimentaire, la médecine, l’industrie, les 
transports, la communication, l’éducation, l’art. La technologie 
envahit chaque fois plus nos existences, nos relations sociales, 
notre alimentation, notre manière de penser et de sentir, à tel 
point qu’on pourrait sans doute affirmer quelle est en train 
de transformer l’animal humain, avec des conséquences qui 
commencent déjà à être perceptibles. Il y a une dizaine d’années, 
le gourou d’Apple lançait sur le marché son bijou, le « téléphone 





intelligent ». Aujourd’hui une grande partie de l’humanité passe 
la moitié de son temps à glisser son doigt sur un écran, dans 
une interaction virtuelle permanente qui rend chaque fois plus 
obsolète la communication réelle, en face-à-face. Il y a une 
dizaine d’années, une start-up créait la plateforme Facebook. 
Aujourd’hui deux milliards de personnes sur la planète versent 
sur internet une quantité énorme de données sur leur vie, leurs 
idées, leurs habitudes, leurs mouvements, leurs sentiments et 
leurs émotions. Il y a vingt ans, le premier mammifère cloné 
de l’histoire, la brebis Dolly, était présenté au monde entier. 
Aujourd’hui, la plupart des grandes entreprises alimentaires 
et pharmaceutiques manipulent la matière première de la vie 
afin de créer des êtres vivants plus performants pour le marché 
(animaux d’élevage, plantes OGM ou ultra-sélectionnées, 
clones de bactéries génétiquement modifiées pour produire 
des substances pharmaceutiques...). Il y a une dizaine d’années 
apparaissaient les premiers marqueurs de radio-identification 
(RFID), une méthode pour mémoriser et récupérer des données 
à distance en utilisant des radio-étiquettes comprenant une 
antenne associée à une puce électronique. Aujourd’hui, ces 
technologies d’identification microscopiques, sous la forme de 
puces, sont déjà installées dans des millions d’objets et d’animaux 
et une société allemande a récemment mis au point des dispositifs 
permettant d’installer ces puces dans la peau humaine. Objets, 


animaux et parties du corps deviennent ainsi des transmetteurs 
de données numériques, dans un monde où l’hyper-connectivité 
est synonyme de profit, d’efficacité et d’optimisation. 

Tout cela n’est pas le produit de la méchante multinationale de 
service, de laboratoires militaires secrets et hyper protégés, 
de « savants fous ». Ou, du moins, pas seulement. Encore une 
fois, il faut souligner que ces innovations technologiques sont 
souvent le produit de petites entreprises qui se présentent comme 
« sympathiques » et meme « engagées ». Grâce à leurs puces, 
leurs drones, leurs logiciels d’intelligence artificielle, leurs 
plate-formes numériques, leurs casques de réalité virtuelle, 
ces entreprises offrent aux clients la possibilité d’avoir des 
données précises sur le fonctionnement de leur corps, de 
contrôler leur consommation énergétique et ainsi « réduire le 
gaspillage », de prévoir leurs déplacements, de « partager » les 
transports, de voyager dans le temps et dans l’espace... Bien 
que connexion et contrôle constituent un binôme indissociable, 
les consommateurs semblent être bien contents de vivre dans 
ce système où tout devient calculable, prévisible, contrôlable, 
artificiellement reproductible par la techno-science. Les données 
numériques constituent une source de spéculation infinie pour 
les entreprises et fournissent un pouvoir de surveillance sans 
précédent à l’État, mais le bon citoyen affirmera, encore une fois, 


qu’« il n’a rien à cacher » et, au contraire, que la numérisation du 
monde est synonyme de transparence, de « démocratie digitale », 
d’autonomie et de décentralisation... Il insistera, au mieux, sur 
l’importance de préserver la vie privée, tout en continuant à 
garder son GPS et ses puces, ses technologies intelligentes et sa 
vie sociale virtuelle. Cette acceptation massive de la technologie 
rend suspect tout individu réfractaire : des caméras intelligentes 
pullulent partout dans la ville avec le consensus de la plupart 
de la population et le fait de ne pas avoir de portable, ou tout 
simplement de ne pas avoir de smartphone et de ne pas utiliser 
Facebook , constituent déjà des comportements considérés 
comme « bizarres » et « suspects ». Dans de telles conditions, on 
peut se demander si dans un futur proche il y aura encore des 
individus capables ne serait-ce que de formuler une critique vis- 
à-vis de la technologie et de l’économie. Quelles marges restera- 
t-il pour survivre en dehors de l’hyper-connectivité et du flicage 
constant de nos vies ? Le pouvoir est en train d’« incuber » des 
nouvelles technologies pour élargir les frontières de l’exploitation 
à la plus microscopique forme vivante, transformer l’existant en 
un énorme supermarché, perfectionner les mailles du contrôle 
à travers des puces et l’intelligence artificielle, et abrutir chacun 
et chacune par l’assistance permanente des machines. Dans ce 
contexte, il devient urgent de propager les refus, et d’agir pour 
briser les chaînes de cette smart-prison à ciel ouvert. □ 


POURQUOI N’ONT-ILS PAS FAIT SAUTER L’USINE ? 


C’est le feuilleton économique de 
l’année. Depuis début décembre, l’entreprise 
GM&S Industry, installée depuis 1963 à La 
Souterraine dans la Creuse, est placée en 
redressement judiciaire, c’est-à-dire quelle est 
à deux doigts de mettre la clef sous la porte, et 
ses 283 employés de la prendre. Depuis plus 
de six mois maintenant, les réunions et les 
négociations entre élus, syndicats, représentants 
de l’État et ceux des constructeurs automobiles 
se succèdent. Il y a ceux qui s’y rendent les 
mains chargées de tableaux de comptes et 
d’autres études et documents (obscurs pour le 
commun des mortels), d’autres les points serrés, 
pendant que dehors certains attendent l’issue de 
ces rencontres la larme à l’œil ou le poing levé. 
Cependant la motivation affichée est unanime : 
sauver cette entreprise devenue une référence 
dans les secteurs de l’emboutissage, du traitement 
de surface, de la tôlerie, de l’assemblage des pièces 
pour l’industrie automobile et équipements 
industriels. 

Depuis décembre, loin des bureaux, des salles 
de tribunaux et des salons des ministères où se 
déroulent toutes ces rencontres, une certaine 
agitation se manifeste de-ci de-là. 

Rien de bien méchant, pour le moment. 

Début janvier il y a ce leader de la CGT qui, 
apportant son soutien aux ouvriers de l’usine, 
déclare sans sourciller - et sans la langue de 
bois de ses collègues politiciens - que les grands 
groupes exploitent les salariés de la sous- 
traitance, quand ce sont pourtant ces derniers 
qui produisent la richesse qu’amassent ceux qui 
les exploitent, et que la solution à ce problème 
est alors de... proposer des solutions pour que 
cette exploitation puisse continuer. Il y aussi ce 
maire qui organise sans la moindre ironie une 
opération « ville morte » et appelle à cesser toute 
activité... économique, entre 14h et 15h un jour 
de négociations, ce qui nous donne une triste 
vision de la « ville vivante » le reste du temps, 
et de l’incapacité à imaginer une « vie-vivante », 
c’est-à-dire une vie libérée de l’économie, de ses 
cadences, de ses sacrifices, de sa marchandisation 
de tout et de tous. Que chacun déserte le rôle 
qui lui est assigné, ne soit plus cloîtré dans sa 
cage productive, que les employés ne soient 
plus dans les bureaux, les agriculteurs dans 
les champs, les enfants à l’école, les ouvriers à 
l’usine, les chômeurs à Pôle Emploi, n’y-a-t-il 
pas là la possibilité d’existences individuelles 
et d’organisations collectives épanouissantes et 
créatives à inventer ? 

Puis au fil du temps il y a eu ces actions coups de 
poing : fin janvier le blocage d’une usine Renault 
dans l’Yonne et d’une usine PSA dans l’Ailier 
ainsi que le blocage de l’autoroute A20 et d’une 
nationale voisine pendant une demi-journée ; 
fin mars le blocage pendant toute une journée 
du site PSA de Poissy (un des plus importants 
du groupe) ; fin avril le blocage des magasins 
Renault et PSA sur les Champs Élysées ainsi 
qu’une « opération escargot » sur une nationale 


fréquentée. Les ouvriers de GM&S n’exigent pas 
la Lune, ils veulent seulement travailler. D’ailleurs 
même le négociateur mis en place par le tribunal 
de commerce le dit : « Depuis mon arrivée ici , les 
salariés ont consenti de réels efforts : ils ont continué 
à produire et renoncé à tout mouvement social ; ils 
ont accepté le principe dun plan de licenciements 
et ont même accepté , sur mes conseils , de répondre 
favorablement à la demande urgente de Renault à 
qui ils ont fourni des pièces car celles quils avaient 
fait produire ailleurs étaient bloquées [au Brésil] ». 
Le suspens est au plus fort : tous ces travailleurs 
sans travail vont-ils se retrouver à la rue ? Quel 
est ce système qui refuse de donner du labeur 
à des gens pourtant si bien intentionnés ? Si 
l’on ne satisfait pas les demandes de ceux qui 
veulent juste continuer à faire tourner leur usine, 
continuer à produire au gré des commandes des 
grands groupes industriels, comment peut-on 
continuer à vanter les mérites du Travail et à 
flageller les paresseux, les tire-au-flanc, ceux qui 
fuient le travail comme la peste ? 

L’histoire aurait pu s’arrêter là, un simple épisode 
de la lutte séculaire entre la classe des exploiteurs 

- qui possèdent et gèrent du capital et de la main- 
d’œuvre dans l’unique but d’accroître leurs profits 

- et celle des exploités - contraints de se vendre 
pour survivre. Une histoire banale en somme, 
offrant à qui veut l’entendre cette simple leçon : 
qui a les mains et les pieds liés meurt de faim s’il 
ne s’efforce pas de se soustraire et de se détacher 
des puissances qui le lient. 

Les évènements allaient prendre une autre 
tournure. 

Le 11 mai, les ouvriers s’en prennent aux outils 
de travail : ils détruisent en l’écrasant un poste de 
soudure à commande numérique et découpent à 
l’aide d’un chalumeau une des presses à métal de 
l’usine. 

Un délégué syndical s’excuse d’en arriver là et 
promet : si l’usine devait fermer, elle ne serait 
pas rendue intacte. Le lendemain les ouvriers 
annoncent leur intention de détruire une 
machine par jour, et en prévision d’une ultime 
sauterie ils disséminent dans différents points 
stratégiques de l’usine des bonbonnes de gaz, 
des bidons d’essence et d’autres substances aux 
capacités pyrotechniques adorables. Le 27 juin, 
alors qu’une énième réunion de négociation a 
lieu à Paris, les ouvriers - dans les rangs desquels 
on peut entendre « qu’il n’y a rien à négocier », 
contredisant ainsi la reprise des négociations 
décidées la veille par les syndicats - allument des 
feux dans différents ateliers, et, le lendemain, c’est 
une unité de soudure qu’ils livrent aux flammes. 

Soyons lucides : s’ils ont eu recours à ces sabotages 
c’est comme un moyen d’intimidation et de 
pression pour peser dans les négociations ou dans 
l’attente d’arracher sans négociations l’ensemble 
de ce qu’ils réclament. Mais ils cesseront les 
destructions dès que leurs revendications seront 
acceptées, ou qu’un accord sera trouvé. Quant 


à la menace de faire sauter l’usine, ce n’était pas 
sérieux, puisque c’est ce qu’ils veulent garder... 
Quel dommage ! 

Pourquoi ne détruirions-nous pas les machines 
pour ce quelles sont : des moyens d’asservissement 
de l’homme, véritables instruments de 
domestication qui garantissent la hiérarchie et la 
dépendance ? Pourquoi une telle destruction, en 
plus de s’opposer concrètement à l’industrie et à 
ses valeurs - la mécanisation, la consommation, 
l’exploitation, la croissance, la compétition, 
le progrès technique - ne deviendrait pas 
l’expression et la mise en actes d’un projet plus 
généreux encore, d’une volonté émancipatrice : 
détruire le travail, cette activité aliénante et 
délétère. Une destruction donc, qui exprimerait 
un refus : le refus de consacrer ses efforts, son 
énergie, son attention, sa créativité, son temps, à 
une activité insensée qui réduit l’homme à être un 
opérateur au service d’une machine et un rouage 
d’une production mortifère. Quel dommage 
donc, que de l’usine de La Souterraine n’ait pas 
fini en un tas de cendres et de gravas... 

Certes, la destruction de l’usine qui n’a pas eu 
lieu, tout comme la licenciement de l’ensemble 
des salariés (ou d’une partie seulement) à venir, 
une fois les primes de licenciement liquidées et 
les maigres économies dépensées, reposent sur 
la table une question qui fait pâlir. Comment 
survivre ? Que la question de la survie se pose 
de manière plus extrême pour des individus seuls 
ou isolés - rendant de fait le péril plus menaçant 
- que pour des personnes entourées ou pouvant 
être soutenues financièrement - bien que la mise 
au chômage d’un membre d’une maison amène 
généralement son lot d’angoisses, de conflits, de 
privations -, il n’en demeure pas moins que les 
questions restent les mêmes pour tous. Comment 
payer le loyer ? Et les courses au supermarché 
? Comment régler les factures ? Assumer les 
charges financières pour les enfants ? Si face à un 
licenciement collectif tous sont logés à la même 
enseigne, les inégalités de salaire, de modes de vie, 
de conditions sociales, font qu’une fois passée la 
porte ces questions ne se posent pas à tous avec la 
même urgence, avec la même impérieuse nécessité 
de trouver des réponses qui dans la situation 
actuelle sont bien maigres. Pourquoi au juste la 
réponse ne se trouverait-elle pas dans le pillage des 
supermarchés, dans l’assaut des divers organismes 
qui nous extorquent de l’argent, dans le refus de 
la propriété privée et de l’argent, par la gratuité, 
l’échange et l’entraide, la mise en place de nouvelles 
formes de solidarité, en somme l’expérimentation 
de nouvelles manières de vivre ? Trop irréaliste 
commentent certains ? Ah, triste réalité répondons- 
nous : accepter la misère de l’exploitation amène à 
accepter les misères de la survie, et vice-versa. 

Décidément, nous resterons pauvres tant 
que nous resterons des esclaves à la solde 

DE NOS EXPLOITEURS ET RESPECTUEUX DE LEURS 
LOIS. □ 


Le 10 juin, le collège Lucie-Aubrac, au 
cœur de La Villeneuve de Grenoble, a 
subi d’importants dégâts à la suite d’un 
incendie. Des pneus et une moto ont été 
embrasés volontairement à l’entrée du 
collège. Selon le directeur de cabinet du 
préfet « en incendiant un établissement 
scolaire, ce sont les valeurs de la République 
qui prennent feu ». Quel optimisme, nous 
n’aurions pas espéré mieux. 

Le mercredi 7 juin, à Saint-Symphorien- 
sous-Chomérac (Ardèche) une école 
a été totalement saccagée : ordinateurs 
explosés au sol, de la peinture partout, les 
extincteurs vidés et un micro-ondes en 
train de brûler. 

...AU TURBIN 

Dans la nuit du 28 au 29 mai à Pantin, 
deux véhicules sur le parking de 
l’entreprise Atout Bois ont été incendiés. 
Cet établissement administré par la 
Protection Judiciaire de la Jeunesse fait 
son beurre avec la réinsertion des jeunes 
pris dans les griffes de la Justice. On a pu 
lire à ce propos : 

« Le travail et la prison sont deux piliers 
essentiels du contrôle social, nécessaires 
à la reproduction d’un monde basé sur 
l’autorité et l’exploitation. Le travail est la 
meilleure des polices et la réinsertion un 
chantage. Le sabotage enraye la machine 
de l’exploitation et libère du temps. Nous 
faisons le pari qu’il y a bien plus de 
joie dans la révolte que dans une vie de 
soumission. » 

Jeudi 11 mai à Amblainville (Oise), sur 
le site de XPO Logistics, entreprise de 
transports qui a pour clients la marque 
d’ameublement Habitat et le site internet 
vente-unique.com, une altercation éclate 
entre des intérimaires et la direction. 
Dix minutes plus tard, un feu de palettes 
contenant quelques objets manufacturés 
démarre sur une zone du site, ce qui 
entraine l’évacuation d’une centaine de 
personnes. Depuis le 28 avril ce sont 
trois départs d’incendie qui se sont 
produits dans la partie réservée à vente- 
unique.com, en raison d’un contexte 
tendu, le site fonctionnant avec une 
centaine d’intérimaires qui attendent des 
embauches qui n’ont pas lieu, raconte un 
délégué syndical. 

Contre l’avenir radieux du 

NUCLÉAIRE 

Mercredi 21 juin au petit matin à 
Bure (Meuse) où est prévue une zone 
d’enfouissement de déchets radioactifs à 
vie longue, des opposant-e-s au nucléaire 
ont saccagé un hôtel-restaurant trois étoiles 
appartenant à la commune et connu pour 
accueillir les nucléocrates. Après avoir 
enflammé des pneus à l’extérieur, tout y est 
passé à l’intérieur : vitres brisées, machine 
à café, service de vaisselle, tables, chaises 
renversées et cassées voire jetées dehors, > 




«A HAMBOURG, NOUS AVONS VU CE QU’EST L’ANARCHIE» 


Y a-t-il plus de noblesse dame à subir 
La fronde et les flèches de la fortune outrageante , 
Ou bien à s’armer contre une mer de douleurs 
Et à l’arrêter par une révolte ? 

Hamlet , Shakespeare 


Durant plusieurs jours et autant de nuits, la ville de Hambourg en Allemagne, où 
les puissants de ce monde se réunissaient à loccasion du G20, a vécu au rythme de la rébellion 
et des émeutes. Les chefs d’Etats et leur cour pensaient peut-être, avec l’arrogance de ceux qui 
gouvernent, que leur rencontre se déroulerait dans l’indifférence et la passivité d’une population 
soumise et docile ? 


Bien au contraire, plusieurs milliers de personnes ont renvoyé à la gueule des flics une part de leur 
violence quotidienne, et s’en sont pris aux manifestations du capitalisme, avec la hargne d’un orage 
d’été. Tandis que de petits groupes de manifestants sillonnaient les rues des quartiers, multipliant 
les foyers d’attaque et d’incendie partout à travers la ville, en mettant le feu aux voitures, en 
érigeant des barricades et en dévastant les agences du capital - déstabilisant ainsi le dispositif 
de 20 000 flics chargés de garder le contrôle de la situation -, pendant plus de trois heures des 
supermarchés et des commerces se sont fait piller, saccager puis incendier et des banques attaquer. 
Il aura fallu l’envoi des forces spéciales d’intervention de la police pour ramener provisoirement 
le calme dans le quartier où toute une partie de la population prenait part de différentes manières 
aux émeutes, en occupant la rue, en ouvrant leurs portes, en harcelant la police... 


Les événements de ces derniers jours ne doivent cependant pas éclipser une possibilité toujours 
ouverte (mais moins visible et que les journalistes se gardent bien d’évoquer), pour ceux qui rêvent 
d’en finir avec l’existant : la prise d’initiatives autonomes, l’attaque, donc, directe et permanente. 
Une possibilité qui, dans l’agitation de ces derniers jours (comme par le passé, voir l’encadré), a 
une fois de plus été saisie à Hambourg. Comme ce feu dévastateur qui a détruit plusieurs voitures 
de luxe flambant neuves sur le parking d’un concessionnaire Porsche, prolongeant la lutte menée 
contre les riches et la ville qu’ils construisent dans leur intérêt. Comme cet incendie d’un véhicule 
du corps diplomatique allemand et celui d’une voiture de flics garée devant un commissariat, 
prolongeant la lutte contre les ennemis de la liberté. 


Tout cela vient nous rappeler que la force de ceux qui veulent lutter pour la liberté ne réside pas 
dans leur capacité à opposer au colosse de l’Etat un colosse tout aussi grand. Que cette force ne 
se mesure pas au nombre de personnes qui viennent grossir les rangs d’une manifestation pour 
affronter des centaines de cerbères en uniforme équipés, préparés, organisés, pas plus qu’à la 
brutalité qu’ils parviennent à leur opposer dans un combat symétrique. Que cette force ne se 
trouve pas dans la capacité à agréger des individus en une masse compacte qui tient la ligne. Elle 
est au contraire dans l’éparpillement d’individus et de groupes autonomes qui s’en prennent, en 
situation émeutière ou dans la tranquillité de la nuit, de manière décentralisée et imprévisible, 
aussi bien aux tentacules de la pieuvre capitaliste, aux mailles du contrôle, aux structures étatiques 
et à ses innombrables institutions, qu’aux comportements et aux mentalités qui exercent et 
reproduisent la domination. □ 
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CHRONOLOGIE D’ATTAQUES 
REVENDIQUÉES EN VUE DU G20 


Hambourg, 30 mai 2016 : le commissariat 
en pré-fabriqué du quartier de Rissen 
est en partie incendié. Les dégâts sont 
importants. 

Hambourg, 6 juillet : deux guichets 
automatiques de la HW, compagnie de 
transports de la ville, sont incendiés. 
Berlin, 15 août : la permanence électorale 
d’un politicard du SPD (socio-démocrates) 
et l’agence de l’entreprise ‘Krüger’, qui tire 
profit du contrôle et de l’enfermement des 
prisonniers, perdent leurs vitres. 

Berlin, 8 septembre : incendie d’une 
antenne radio de la police fédérale. 
Hambourg, 23 septembre : des voitures 
personnelles du chef de police, Enno 
Treumann, en charge des opérations de 
maintien de l’ordre lors du G20, ont été 
détruites par le feu. 

Dresde, 3 novembre : un collabo de l’armée 
part en fumée. Il s’agit d’un véhicule de 
ThyssenKrupp, entreprise connue pour son 
implication dans l’industrie de l’armement. 
Berlin, 6 novembre : incendie de plusieurs 
véhicules de la Deutsche Telekom, connue 
pour apporter un soutien technique et 
logistique à l’agence de sécurité européenne 
Frontex. 

Berlin, 12 novembre : un collabo de l’armée 
et des frontières, Thaïes, perd un véhicule 
dans un incendie. 

Berlin, 23 novembre : Attaque des nouveaux 
bureaux de l’entreprise de BTP Hochtief. 
Berlin, 25 novembre : incendie d’une 
pelleteuse de chantier à la Cuvry-Brache, 
symbole de la gentrification 
Hambourg, 26 novembre : un groupe 
d’individus masqués attaquent la 
« Messe », le pavillon d’exposition qui doit 
accueillir dans moins de deux semaines un 
sommet de l’Organisation pour la sécurité 
et la coopération en Europe (OSCE). C’est 
aussi le bâtiment dans lequel doit se tenir le 
sommet du G20 début juillet 2017. 

Leipzig, 6 décembre : trois véhicules de la 
police municipale (« Ordnungsamt ») sont 
incendiés sur un parking. 

Berlin, 7 décembre : Attaque incendiaire 
contre le bureau de police de recouvrement 
des amendes. 

Leipzig, 31 décembre : Onze vitres d’un 
centre pour l’emploi ont été brisées et un 
engin incendiaire a été jeté à l’intérieur. 
Berlin, 25 décembre : Des locaux provisoires 
de la police municipale (« Ordnungsamt ») 
sont incendiés. 

Brême, 8 février 2017 : Un véhicule de 
l’armée est incendié sur le parking d’un 
bureau de recrutement. 


Berlin, 28 février : Six voitures de 
l’entreprise de sécurité privée Securitas 
sont incendiés à la gare Anhalter. 

Berlin, février : Lentrée du bâtiment devant 
accueillir le vingtième congrès européen 
de la police est incendiée. 

Hambourg , 17 mars : La même nuit, 
plusieurs véhicules sont incendiés : deux 
voitures de police, un véhicule des gardes 
du corps du maire (à côté de son domicile), 
un car du syndicat de police devant ses 
locaux. 

Leipzig, 5 mars : Pour lutter contre la 
gentrification, deux pelleteuses dédiées 
à la construction d’un parking sur un 
ancien petit parc situé Karl-Heine-StraBe 
sont cramées, et quelques jours plus tard 
un incendie plus important est causé sur 
et dans un des bâtiments en construction 
ailleurs dans Leipzig. 

Hambourg, 27 mars : Près du commissariat 
plusieurs fourgons de police sont détruits 
par le feu ou fortement endommagés. 
Hambourg, 4 avril : Une voiture de 
l’entreprise de sécurité Securitas est 
incendiée. 

Brême, 1er juin : Une bagnole non 
sérigraphiée des flics en civil est incendiée. 
Hambourg, 5 juin : La façade vitrée de la 
salle du restaurant d’un hôtel de luxe 4 
étoiles a été partiellement détruite. 

Brême, 12 juin : Deux voitures de flics en 
civil, garées sur un parking sécurisé, ont 
été réduites en cendres. 

Hambourg, 12 juin : Une antenne de la 
station de métro de la KellinghusenstraBe 
est incendiée. 

Leipzig, 15 juin : Sabotage incendiaire de 
quatre voitures de la municipalité. 

Dresde, 29 juin : Une voiture de la société 
immobilière Vonovia est incendiée. 
Flensbourg, 25 juin : Trois voitures de la 
police fédérale sont entièrement détruites 
par le feu. 

Leipzig, 25 juin : Deux voitures de la 
gendarmerie sont incendiées. 

Iéna, 4 juillet : Les vitres du bureau 
politique du parti des Verts sont défoncées 
à coups de pierres. 

19 juin : Des engins incendiaires ont été 
déposés dans des puits de câbles et sur 
des dispositifs de signalétique le long des 
rails de la société ferroviaire allemande 
(DB) dans les environs de Leipzig, Berlin, 
Hambourg, Cologne, Dortmund et Bad 
Bevensen (Basse-Saxe), perturbant le trafic 
ferroviaire pour une grande partie de la 
journée. La police a fait état de 13 départs 
de feu sur l’ensemble du réseau ferroviaire. 


«*Noir comme la nuit, brûlant comme l’enfer, et doux comme l’amour » 


> des fûts de bière vidés et des bouteilles d’alcool cassées, et deux 
tentatives d’incendie. Et au même moment à l’extérieur d’autres 
complices envoyaient à terre une vingtaine de mètres de clôture. 
Car comme le disent les intéressé-e-s, « il ne s’agit nullement d’un 
hôtel meusien quelconque, qui aurait été pris pour cible par pur 
appétit de destruction : il s’agit du sabotage matériel de l’un des 
chevaux de Troie de l’Andra. » (l’Agence nationale pour la gestion 
des déchets radioactifs) 

Sans mesure 

Fin juin on apprend qu’à Arfons (Tarn), un mât de mesure de 
42 m de haut installé par la société RES Group sur une propriété 
privée forestière a été totalement détruit par le feu. Lensemble des 
appareils de mesure devait servir à déterminer quel type d’éolienne 
y implanter pour obtenir le meilleur rendement possible. 
Mercredi 31 mai à Beaufonds et Casernes (La Réunion), deux 
sabotages ont eu lieu sur des sites de l’industrie sucrière visant 
des sondes mesurant le taux de sucre des cannes. Dans le premier 
cas un incendie volontaire a détruit l’appareil, nécessitant son 
remplacement pour un coût d’environ 200 000 euros, dans le 
second il s’agit de dégradations empêchant le fonctionnement de 
la sonde au centre de réception des cannes. 

Tout l’été déteste la police! 

La nuit du 31 mai le commissariat municipal d’Hérouville-Saint- 


Clair (Calvados) a mangé de la pierre en jet laissant des impacts 
sur les vitres. 

A la même période à Vitry-sur-Seine, une interpellation entraîne 
une nuit de représailles contre les flics. Un jeune avait fui un 
contrôle et été rattrapé plus loin, deux groupes avaient tenté de le 
libérer parmi lesquels aurait figuré sa mère. Deux flics sont blessés 
et le jeune, sa mère et deux autres individus sont interpellés. 
Une cinquantaine de personnes se rassemblent vite devant le 
commissariat, ce qui entrainera sa fermeture, et protestent contre 
les interpellations, Jusque vers 3h du matin, incendies, jets de 
projectiles, tirs de mortiers et cocktails Molotov viseront les 
flics. Le lendemain après-midi et le surlendemain le soir, deux 
cocktails Molotov sont lancés dans la cour du commissariat. 
Dans la matinée du 2 juin à Bordeaux, une voiture arrive en 
trombe devant un commissariat, freine brutalement et se gare de 
travers sur l’espace réservé à la volaille en uniforme. Une femme 
encagoulée et armée d’une batte de base-bail en sort et fonce vers 
l’entrée. En furie mais sans rien dire elle s’acharne à coups de batte 
sur l’interphone. Arrêtée puis emmenée, elle insulte et menace les 
flics au passage. Son acte aura quelque peu interrompu le travail 
des flics puisque par précaution, toute une aile du commico a été 
évacuée (justiciables et public compris donc) et les démineurs ont 
été appelés. 

Dans la nuit du 27 au 28 mai à Mouchard (Jura), une voiture 
appartenant à un gendarme stationnée le long du mur de la 


brigade de gendarmerie a été détruite par les flammes, faisant au 
passage fondre en partie l’isolation extérieure du bâtiment. 

La nuit du 2 au 3 juillet, au Pré-Saint-Gervais (93), une 
camionnette de Stanley Security a cramé. « Tout le monde déteste 
la police - et aussi ses ersatz. Tout le monde peut agir. » lit-on 
dans un communiqué. A bon entendeur. 

Vendredi 26 mai au soir, une patrouille de l’armée (opération 
« Sentinelle ») qui faisait son job de flics à Corbeil-Essonnes, a 
eu droit aux mêmes égards que l’habituelle et vulgaire bleusaille. 
C’est au niveau de la N7 surplombée par des trottoirs et talus que 
ces (autres) assassins de l’Etat ont été caillassés par dix individus 
encagoulés. Quelques impacts sur le véhicule, pas de vitres 
blessées ni de militaires brisés, mais comme on dit, quand on 
offre des cadeaux, c’est l’intention qui compte ! 

Tandis que sur les Champs-Elysées les bidasses se dandinaient 
devant les puissants et leurs admirateurs, fiers de leur chair 
à canon et des engins de mort de la nââtion, les nuits du 13 et 
du 14 juillet ont été, dans le Nord-Est parisien (18ème, 19ème 
et 20èmeardt.), tout autrement festives, créatives... et peut-être 
historiques. Parmi les traditionnels incendies de voitures, feux 
de poubelles, et divers tirs au mortier et au feu d’artifice sur la 
flicaille, ces derniers ont été confrontés, surpris, à des barricades 
faites avec des conteneurs et des poubelles enflammées disposées 
en travers de la rue. 












